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« Les peuples et les provinces ne doivent pas faire l’objet de marchés et passer de 
souveraineté en souveraineté, comme s’ils étaient de simples objets1 ».  
 
 C’est principalement dans les nombreuses allocutions politiques prononcées à l’issue de 
la Première Guerre mondiale que sont posés les fondements de ce qui deviendra en droit 
international positif, à la suite du second conflit mondial et ce principalement afin de remédier 
au problème colonial, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Nous tenterons avec 
humilité et dans le respect le plus absolu des précédents travaux effectués sur ce sujet, d’en 
étudier la notion (I), le régime (II) et l’exercice (III). 
 

I) La notion de droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
 

Il conviendra, afin d’apprivoiser la notion de droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, 
d’en identifier la nature et le contenu (A) ainsi que les titulaires de ce droit (B).  
 

A) La nature et le contenu du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
 

1. Sources - Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes trouve sa source dans la 
plupart des grands textes onusiens. L’expression « droit des peuples » fait son apparition pour 
la première fois en droit international positif dans le premier chapitre intitulé « Buts et 
principes » de la Charte des Nations Unies signée à San Francisco le 26 juin 1945. Le second 
paragraphe de son premier article en fait le fondement du développement des relations 
amicales2. Mention en est faite à nouveau dans le premier article du Pacte international des 
droits civils et politiques (PIDCP) adopté à New-York le 16 décembre 1966 et entré en vigueur 
le 23 mars 1976, lequel énonce la libre-détermination du statut politique de ces peuples et le 
développement économique, social et culturel et la libre-disposition de leurs richesses et 
ressources naturelles ainsi que les obligations pesant sur les États en charge d’administrer les 
territoires non-autonomes3.  

 
1 Discours du Président Wilson au Congrès du 11 février 1918, reproduit dans C.-A. COLLIARD, Droit 
international et historique diplomatique (2e éd., 1950), p.443. 
2 Charte des Nations Unies, San Francisco, 26 juin 1945, Article 1er : Les buts des Nations Unies sont les suivants 
: (…) 2. Développer entre les nations des relations amicales fondées sur le respect du principe de l'égalité de droits 
des peuples et de leur droit à disposer d'eux-mêmes, et prendre toutes autres mesures propres à consolider la paix 
du monde ; 
3 Pacte international des droits civils et politiques (PIDCP), New-York, 3 janvier 1976, Article 1er :  
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Entre temps, la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux du 14 décembre 1960  issue de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale des 
Nations Unies et la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les 
relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies 
du 24 octobre 1970 issue de la résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale des Nations 
Unies donnent naissance à un véritable droit de la décolonisation. 
 Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes repose sur l’autodétermination, la 
résistance et l’affirmation des peuples autochtones face à l’oppression étatique s’opposant ainsi 
au Droit des États et se décline en deux versions : la version interne et la version externe. 
 

2. Autodétermination externe - Le droit à l’autodétermination externe est une version 
assez controversée du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes car impliquant une forme de 
sécession et suggérant ainsi qu’il existerait pour tout peuple opprimé un droit de s’ériger en un 
État indépendant4. Au fondement de cette conception externe, nous pouvons citer le paragraphe 
4 de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux proclamant 
un droit à l’indépendance complète pour les peuples dépendants5 et la mention de la création 
d’un État souverain et indépendant6 comme moyen d’exercice du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes dans la Déclaration relative aux principes du Droit international touchant les 
relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations unies 
et mettre en exergue l’ambivalence des relations entre droit des peuples et intégrité territoriale 
de l’État, principes à la fois complémentaires et antagonistes7. En effet, le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes dans sa version l’assimilant à un droit à l’indépendance impose une 
limite au principe d’intégrité territoriale lequel ne peut être garanti que si le droit des peuples 

 
1. Tous les peuples ont le droit de disposer d'eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent librement 

leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. 
2. Pour atteindre leurs fins, tous les peuples peuvent disposer librement de leurs richesses et de leurs 

ressources naturelles, sans préjudice des obligations qui découlent de la coopération économique internationale, 
fondée sur le principe de l'intérêt mutuel, et du droit international. En aucun cas, un peuple ne pourra être privé de 
ses propres moyens de subsistance. 

3. Les États parties au présent Pacte, y compris ceux qui ont la responsabilité d'administrer des territoires 
non autonomes et des territoires sous tutelle, sont tenus de faciliter la réalisation du droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes, et de respecter ce droit, conformément aux dispositions de la Charte des Nations Unies. 
4 CHARPENTIER Jean, « Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le droit international positif », Revue 
québécoise de droit international 2, no 1 (1985) : 195‑213, p.198. 
5 Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux issue de la résolution 1514 (XV), 
14 décembre 1960 : 4. Il sera mis fin à toute action armée et a toutes mesures de répression, de quelque sorte 
qu'elles soient, dirigées contre les peuples dépendants, pour permettre à ces peuples d'exercer pacifiquement et 
librement leur droit à l’indépendance complète, et l’intégrité de leur territoire national sera respectée. 
6 Déclaration relative aux principes du Droit international touchant les relations amicales et la coopération entre 
les États conformément à la Charte des Nations unies issue de la résolution 2625 (XXV), 24 octobre 1970 : Le 
principe de l’égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes : La création d’un État souverain 
et indépendant, la libre association ou l’intégration avec un État indépendant ou l'acquisition de tout autre statut 
politique librement décidé par un peuple constituent pour ce peuple des moyens d'exercer son droit à disposer de 
lui-même. 
7 N’KOLOMBUA André, « L’ambivalence des relations entre le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et 
l’intégrité territoriale des États en droit international contemporain » in Mélanges offerts à Charles Chaumont : le 
droit des peuples à disposer d’eux-mêmes : méthodes d’analyse du droit international, Paris : A. Pedone, 1984, p. 
433-463. 
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est respecté8. Autrement dit, la sécession représente la sanction du peuple encourue par l’État 
en cas de violation. 
 

3. Autodétermination interne - Le droit à l’autodétermination interne se présente 
comme un droit à la démocratie garantissant au peuple le libre choix du régime politique auquel 
il souhaite être soumis peu importe sa nature. Dans un avis rendu le 16 octobre 1975, la Cour 
internationale de Justice (CIJ) précise qu’« aucune règle de droit international n’exige que l’État 
ait une structure déterminée, comme le prouve la diversité des structures étatiques qui existent 
actuellement dans le monde9 ». La règle ainsi posée permet aux peuples d’opter pour un régime 
à caractère non-démocratique ; cela ne contreviendrait pas au droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes dès lors que ce choix aurait été formulé librement et en connaissance de cause. 
Le droit à l’autodétermination interne n’implique en aucun cas une renonciation par l’État à sa 
souveraineté sur une partie d’un territoire revendiqué. En outre, il ne concerne que les peuples 
d’États déjà constitués, c’est-à-dire les nationaux.   
 

4. Jus cogens - Le droit des peuples figure essentiellement dans les énumérations 
autorisées des règles de jus cogens10. La notion de jus cogens trouve son fondement dans la 
pratique lors des travaux de la Commission du Droit international consacrés à la codification et 
au développement du régime juridique des accords internationaux, qui ont abouti à la signature, 
le 23 mai 1969, de la convention de Vienne sur le droit des traités. L’article 53 de cette 
Convention sanctionne de nullité le traité qui se trouve en conflit avec une norme internationale 
générale impérative au moment de sa conclusion11. Cette disposition est également reprise par 
la Convention du 21 mars 1986 sur le droit des traités entre États et organisations internationales 
ou entre organisations internationales. Le jus cogens s’assimile à un ordre public propre aux 
relations internationales. Il s’agit selon Sir Humphrey Waldock, d’une norme impérative du 
droit international général à laquelle aucune dérogation n’est permise12. C’est à la Commission 
d’arbitrage pour l’ex-Yougoslavie que l’on doit la consécration prétorienne de la notion de jus 
cogens en matière de droit des peuples. Dans un avis rendu le 29 novembre 1991, elle énonce 
en effet que « les normes impératives du droit international général, et en particulier le respect 
des droits fondamentaux de la personne humaine et des droits des peuples et des minorités, 
s’imposent à toutes les parties prenantes à la succession13 ».  
 
5 - Obligations erga omnes - Cette qualification de jus cogens pour le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes a une incidence directe sur l’opposabilité des obligations qui en 
découlent. En effet, dans un obiter dictum [je suggère une note explicative pour les lecteurs non 
juristes –majoritaires- de la revue] du célèbre arrêt Barcelona Traction Light and Power 
Company Limited, la Cour internationale de Justice opère une distinction entre les obligations 

 
8 BÉRANGER Anne-Hélène, « Décolonisation et droit des peuples selon le droit international », Le Genre humain, 
n°44, (2005) : 143-156, p.147. 
9 Cour internationale de Justice, 16 octobre 1975, avis, Sahara occidental, Recueil, 1975, p. 43-44 : Aucune règle 
de droit international n’exige que l’État ait une structure déterminée, comme le prouve la diversité des structures 
étatiques qui existent actuellement dans le monde. 
10 Annuaire de la CDI, 1966, volume 2 II, 2ème partie, p. 262 ; rapport de la Commission du droit international sur 
les travaux de sa 48ème session, A / 51 / 10. 
11 Sur l’histoire de l’article 53, voir GOMEZ-ROBLEDO Antonio, « Le jus cogens international : sa genèse, sa 
nature, ses fonctions », RCADI, volume 172, p. 37-69. 
12 Deuxième rapport de Sir Humphrey Waldock dans le cadre des travaux de la CDI appelée à codifier le droit des 
traités 
13 Commission d’arbitrage pour l’ex-Yougoslavie, avis n°1, 29 novembre 1991, § 1er 
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des États envers la communauté internationale dans son ensemble comme celles découlant par 
exemple, des droits fondamentaux de la personne humaine englobant ainsi protection contre la 
pratique de l’esclavage et la discrimination raciale et les obligation naissant dans le cadre de la 
protection diplomatique vis-à-vis d’un autre État. Les premières sont des obligations erga 
omnes ; elles sont opposables à la communauté internationale dans son ensemble ce qui revient 
à considérer que tous les États ont un intérêt juridique à les faire respecter eu égard à 
l’importance des normes en cause14. Les obligations erga omnes se reconnaissent par leur 
caractère indivisible, autrement dit, leur contenu juridique ne peut être scindé en une série de 
relations juridiques bilatérales15 16 ce qui revient à leur reconnaître l’existence d’une multitude 
de créanciers17. Les concepts de jus cogens et d’obligation erga omnes sont étroitement liés ; 
en ce sens, nous pouvons considérer qu’une obligation découlant d’une norme impérative revêt 
nécessairement un caractère erga omnes. Le jus congens constitue « un sous-ensemble de 
normes revêtues d’une armure juridique plus résistante aux coups18 ». 
 En ce qui concerne le droit à autodétermination interne, acquis pour tous les peuples 
dans la mesure où il dépasse largement le cadre de la situation coloniale, il est opposable à tous 
les États même en l’absence de consentement de ces derniers19. Force est de constater que nous 
disposons de tous les indices révélant le caractère fondamental de ce droit permettant ainsi de 
l’assimiler à un droit de l’homme. Reste à présent à en identifier les titulaires. 
 

B) Les peuples, titulaires du droit à l’autodétermination 
 

6. Peuples - Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes cite directement ses titulaires 
dans son intitulé bien qu’il n’existe en réalité aucune notion générale de peuple comme sujet de 
droit en droit international20. Le dictionnaire de droit international public propose quatre 

 
14 Cour internationale de Justice, 5 février 1970 (deuxième phase), Bacelona Traction Light and Power Company 
Limited (deuxième phase), Recueil, 1970, p. 32, § 34-3 : 5 : Obiter dictum : Une distinction essentielle doit [...] 
être établie entre les obligations des États envers la communauté internationale dans son ensemble et celles qui 
naissent vis-à-vis d’un autre État dans le cadre de la protection diplomatique. Par leur nature même, les premières 
concernent tous les États. Vu l’importance des droits en cause, tous les États peuvent être considérés comme ayant 
un intérêt juridique à leur respect ; les obligations dont il s’agit sont des obligations erga omnes. Ces obligations 
découlent par exemple, dans le droit international contemporain, de la mise hors la loi des actes d’agression et du 
génocide mais aussi des principes et des règles concernant les droits fondamentaux de la personne humaine, y 
compris la protection contre la pratique de l’esclavage et la discrimination raciale. Certains droits de protection 
correspondants se sont intégrés au droit international général [...] ; d’autres sont conférés par des instruments 
internationaux de caractère universel ou quasi universel. 
15 VOEFFRAY François, « Chapitre II. Obligations erga omnes, jus cogens et actio popularis », in L’actio 
popularis ou la défense de l’intérêt collectif devant les juridictions internationales, International, Genève: 
Graduate Institute Publications, 2014, 239‑62, §5. 
16 Voir en ce sens, le Quatrième Rapport d’Arangio Ruiz sur la responsabilité des Etats, ONU Doc. 
A/CN.4/444/Add. 1, § 92. 
17 VOEFFRAY François, « Chapitre II. Obligations erga omnes, jus cogens et actio popularis », op. cit., §8. 
18 VOEFFRAY François, op. cit., Ibid., §43 et 44 
19 Cour internationale de Justice, 21 juin 1971, avis consultatif, Conséquences juridiques de la présence continue 
de l’Afrique du Sud en Namibie, Recueil, 1971, p.31-32, §52-53 et Cour internationale de Justice, 16 octobre 1975, 
Sahara Occidental, Recueil, 1975, p.31-33, Cour internationale de Justice, arrêt, 30 juin 1995, Timor oriental, 
Recueil, 1995, p. 102, §29 : « La Cour considère qu’il n’y a rien à redire à l’affirmation du Portugal selon laquelle 
le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, tel qu’il s’est développé à partir de la Charte et de la pratique de 
l’Organisation des Nations unies, est un droit opposable erga omnes. » 
20 Voir, JOUVE Edmond, « Où en est le droit des peuples à l’aube du IIIe millénaire ? », in Les actes de la 
cinquième réunion préparatoire au symposium de Bamako : La culture démocratique, juin 2000, Disponible sur : 
http://democratie.francophonie.org/article.php3?id_article=714&id_rubrique=176 

https://m3c.universita.corsica/lumi/


 
 
 
 

 
 

 

                                                      5 

définitions de la notion de peuple21 mais ce sont principalement le premier et le dernier sens 
qui intéressent directement l’étude du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Le premier 
sens présente le peuple comme « une collectivité d’êtres humains unis par un lien de solidarité, 
ce lien pouvant consister en des phénomènes divers » tels que « le fait d’être ressortissant d’un 
même État » ou « un ensemble d’êtres humains liés par un attachement à un territoire commun, 
à des traditions ou des croyances communes » ou encore « le fait d’une communauté établie sur 
un territoire qui ne constitue pas un État » ou enfin « le fait d’une communauté répartie sur 
plusieurs territoires » et le dernier sens comme une « collectivité humaine qui n’est pas titulaire 
de la souveraineté étatique mais à laquelle le droit international reconnaît des droits divers ». À 
la lecture de ces définitions, nous pouvons en conclure que la notion de peuple telle qu’elle 
pourrait être envisagée en droit international ne se limite pas à l’ensemble des nationaux d’un 
État ; elle semble en effet s’étendre aux communautés qui revendiquent un tel statut. Il est alors 
possible d’adopter une conception élargie de la notion de peuple et ainsi admettre que tout 
peuple, au sens large du terme peut « exprimer son consentement face à des situations 
particulières qui le concernent directement22. »  

Dans le manuel de droit international public de Patrick Daillier, Alain Pellet et Mathias 
Forteau 23, les peuples sont appréhendés en fonction droits et obligations qui leurs sont reconnus 
par le droit international, or il se trouve que ces derniers varient justement en fonction de leur 
situation. Tout en conservant la substance des éléments apportés, nous nous permettrons de 
proposer une classification entre les peuples de droit et les peuples de fait. Les peuples de droit 
seraient ceux constitués en État, considérant qu’un peuple regroupe l’ensemble des nationaux 
rattachés à cet État par le lien de nationalité qu’ils résident ou pas sur le territoire (alors que la 
population regroupe l’ensemble des individus résidant sur le territoire d’un État qu’ils soient 
nationaux ou étrangers) mais également ceux intégrés dans un État démocratique lequel 
consentirait à reconnaitre leurs droits. Les peuples de fait quant à eux seraient ceux soumis à 
une subjugation ou à un régime colonial et auxquels l’État n’accorderait aucune reconnaissance 
en droit interne. En définitive, c’est à la lumière des apports doctrinaux et de la pratique des 
Nations Unies qu’il est possible d’identifier le peuple autochtone bénéficiaire du droit à 
l’autodétermination selon trois éléments : l’existence d’une entité sociale possédant une identité 
évidente et ayant des caractéristiques propres, une volonté de s’administrer librement et une 
relation avec un territoire.  

C’est sur le fondement de cette tentative d’apprivoisement de la notion de « droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes » que nous essaierons à présent d’en étudier le régime et ce, 
afin d’identifier les remèdes apportés par le droit international positif au phénomène colonial.  
 

II) Le régime du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes  
 

Conformément au choix d’une version élargie du droit des peuples à disposer d’eux-
mêmes dans le cadre de cette étude, il sera proposé une déclinaison de son régime en deux 
catégories de protection : les protections collectives (A) et la protection individuelle (B). 

 
A) Les protections collectives  

 
21 SALMON Jean, Dictionnaire de droit international public, Universités francophones, Bruxelles : Bruylant, 
2001, p.827 et 828. 
22 SIERPINSKI Batyah, « Le droit international de la reconnaissance ? », Civitas Europa 32, no 1, 2014 : 21‑36, 
Disponible sur :  https://doi.org/10.3917/civit.032.0021. 
23 DAILLIER Patrick, PELLET Alain et FORTEAU Mathias, Droit international public, 9ème édition, Paris La 
Défense : LGDJ, 2022, p. 396, § 237. 
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Les protections collectives sont ainsi qualifiées dans la mesure où il est tenu compte du 

peuple en tant qu’entité indivisible de manière objective (1) ou subjective (2). 
 

1) La protection collective objective : Le peuple bénéficiaire des effets de 
l’obligation de décoloniser 

 
La juridicisation du droit de la décolonisation débute avec l’adoption de normes 

conventionnelles dont le caractère obligatoire découle de leur insertion dans la Charte des 
Nations Unies et qui peuvent être complétées par des accords de tutelle propres à chaque 
territoire. L’élaboration de ce nouveau droit de la décolonisation impulsé par la Charte justifie 
à la fois la colonisation appréhendée comme une mission sacrée de civilisation au sens de 
l’article 7324 concernant les territoires non-autonomes et la décolonisation dans la mesure où 
les fins assignées aux régimes internationaux de tutelle et de non-autonomie sont toutes 
étrangères aux intérêts de l’État colonisateur25. 
 

7. Régime international de la tutelle - La Charte des Nations Unies consacre dix-sept 
articles répartis en deux chapitres au régime international de la tutelle transitoire (Chapitres XI 
et XII) « destiné à préparer l’évolution progressive des territoires auxquels il s'applique vers la 
capacité à s'administrer eux-mêmes ou l'indépendance26 ». Chaque territoire placé sous ce 
régime fait l’objet d’un accord spécial27 approuvé par les Nations Unies, son fonctionnement 
est soumis à un contrôle international et c’est la Charte qui définit les obligations pesant sur les 
puissances administrantes. La positivité de ces normes ne pose pas de difficulté car issues d’un 
traité et complétées par les résolutions de l’Assemblée générale exerçant ses pouvoirs 
spécifiques en matière de tutelle. Ce régime combine l’accession des peuples à l’indépendance 
ou à une forme d’autonomie avec l’accompagnement vers un développement politique, 

 
24 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, Article 73 : Les Membres des Nations Unies qui ont ou qui assument 
la responsabilité d’administrer des territoires dont les populations ne s'administrent pas encore complètement elles-
mêmes reconnaissent le principe de la primauté des intérêts des habitants de ces territoires. Ils acceptent comme 
une mission sacrée l'obligation de favoriser dans toute la mesure possible leur prospérité, dans le cadre du système 
de paix et de sécurité internationales établi par la présente Charte et, à cette fin : 

a. d'assurer, en respectant la culture des populations en question, leur progrès politique, économique et 
social, ainsi que le développement de leur instruction, de les traiter avec équité et de les protéger contre les abus ;  

b. de développer leur capacité de s'administrer elles-mêmes, de tenir compte des aspirations politiques 
des populations et de les aider dans le développement progressif de leurs libres institutions politiques, dans la 
mesure appropriée aux conditions particulières de chaque territoire et de ses populations et à leurs degrés variables 
de développement ; 

c. d'affermir la paix et la sécurité internationales ; 
d. de favoriser des mesures constructives de développement, d'encourager des travaux de recherche, de 

coopérer entre eux et, quand les circonstances s'y prêteront, avec les organismes internationaux spécialisés, en vue 
d'atteindre effectivement les buts sociaux, économiques et scientifiques énoncés au présent Article ; 

e. de communiquer régulièrement au Secrétaire général, à titre d'information, sous réserve des exigences 
de la sécurité et de considérations d'ordre constitutionnel, des renseignements statistiques et autres de nature 
technique relatifs aux conditions économiques, sociales et de l'instruction dans les territoires dont ils sont 
respectivement responsables, autres que ceux auxquels s'appliquent les Chapitres XII et XIII. 
25 Voir en ce sens VIRALLY Michel, « Droit international et décolonisation devant les Nations Unies », Annuaire 
Français de Droit International 9, no 1, 1963 : 508‑541, p.513, Disponible sur : 
https://doi.org/10.3406/afdi.1963.1045. 
26 Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, article 76, d. 
27 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 63 (I), 13 décembre 1946 : Accords préparés par les 
puissances administrantes sur la base des mandats existant sous la SDN et approuvés en 1946. 
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économique et culturel nécessaire à l’exercice du droit à l’autodétermination et au bon 
fonctionnement institutionnel du nouvel État sous la supervision de la communauté 
internationale et grâce à l’assistance d’un État moderne. 
 

8. Régime international de non-autonomie - La Charte consacre également son 
chapitre XI à l’administration des territoires non-autonomes dépendant d’une puissance 
coloniale et dont la population n’a pas encore fait valoir son droit à l’autodétermination. En 
l’espèce, les pouvoirs des Nations Unies sont plus incertains et les obligations des puissances 
administrantes assez vague28, l’Assemblée générale ne pouvant faire usage que du seul moyen 
offert par l’article 73 de la Charte : exiger des « renseignements statistiques et autres de nature 
technique relatifs aux conditions économiques, sociales et de l’instruction dans les territoires 
dont ces États sont respectivement responsables ». D’ailleurs, il n’est fait mention nulle part 
dans ces dispositions de l’indépendance comme aboutissement du processus de développement 
de ces territoires. C’est en grande partie grâce à l’insatisfaction de la majorité anti-colonialiste 
que la politique de décolonisation aux Nations Unies a pu être renforcée par l’adoption de la 
Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. 
 Trois principes relatifs à la gestion des territoires non-autonomes sont développés dans 
l’article 73 de la Charte des Nations Unies : le principe de primauté des intérêts des habitants 
de ces territoires, le principe de développement progressif de leurs libres institutions politiques 
et de la capacité des populations à s’administrer elles-mêmes et l’obligation pour les puissances 
administrantes de communiquer régulièrement des renseignements statistiques et autres, de 
nature technique, relatifs aux conditions économiques, sociales et de l’instruction. C’est 
principalement l’absence de définition de la notion de « territoire non-autonome » qui alimente 
les difficultés de mise en œuvre de ce régime. En effet, la résolution 66 (I) du 14 décembre 
1946 fait état de la liste des prises de position de chaque puissance administrant des territoires 
non-autonomes29 et c’est dès l’instant où certaines d’entre elles ont cessé délibérément de 
communiquer des informations relatives à certains territoires sans l’assurance que ces derniers 
ne relèvent plus du régime de « non-autonomie » que s’est imposée la nécessité de fixer des 
critères d’identification.  

La première définition proposée appréhende les territoires non-autonomes de manière 
négative. Dans une résolution du 2 décembre 1949, l’Assemblée générale, compétente pour se 
prononcer sur cette question, établit une première liste de facteurs révélant le caractère 
autonome ou non d’un territoire30. Le 18 janvier 1952, cette liste est approuvée31 puis révisée 
le 27 novembre 1953 par un comité ad hoc32. La nouvelle liste expose le détail des conditions 
dans lesquelles un territoire est soustrait du régime de non-autonomie selon deux hypothèses : 
l’accession à l’indépendance ou à une autre forme d’autonomie séparée par population qui 
réside sur ce territoire ou son association fondée sur l’égalité citoyenne à la métropole ou à un 
autre État. En définitive, la période durant laquelle le territoire est placée sous ce régime sert à 
créer les conditions politiques et économiques afin que le droit à l’autodétermination s’exerce 
sous les meilleurs auspices.  

L’appréciation du caractère non-autonome d’un territoire par l’Assemblée générale des 
Nations unies fait suite au compte rendu des puissances administrantes. L’Assemblée décide 
alors « s’il y a lieu de continuer ou de cesser de communiquer les renseignements prévus au 

 
28 VIRALLY Michel, op. cit. p.513. 
29 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 66 (I), 14 décembre 1946 
30 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 334 (IV), 2 décembre 1949 
31 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 567 (VI), 18 janvier 1952 
32 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 742 (VIII), 27 novembre 1953 
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chapitre XI de la Charte33 ». Dès lors que les territoires sont reconnus non-autonomes, cette 
qualification n’est plus modifiable sauf si leur statut constitutionnel change conformément au 
souhait exprimé par la population. L’Assemblée générale est seule compétente pour apprécier 
si la mutation opérée est réelle et régulière à la lumière des facteurs qu’elle a elle-même 
approuvés et que les puissances administrantes sont contraintes de respecter.  

Par la suite, un comité spécial34 proposera une définition positive des territoires non-
autonomes fondée sur douze principes établissant une double-présomption de non-autonomie 
au sens du chapitre XI et de séparation ethnique ou culturelle de la puissance administrante, 
que l’on retrouvera dans la Déclaration de 1960. Ces principes ne diffèrent pas en substance de 
la liste de 1953 cependant, une rédaction plus ferme et synthétique en facilitera la 
compréhension et l’application.  

 
9. Obligation de décoloniser - La Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays 

et aux peuples coloniaux issue de la résolution 1514 (XV) de l’Assemblée générale des Nations 
Unies du 14 décembre 1960 marquera un tournant décisif en droit international de la 
décolonisation. Elle sera appuyée dix années plus tard par la Déclaration relative aux principes 
du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les États 
conformément à la Charte des Nations unies issue de la résolution 2625 de l’Assemblée 
générale des Nations Unies du 24 octobre 1970. La spécificité de ces textes repose sur la 
proclamation expresse d’une obligation de décoloniser laquelle apporte en réalité une protection 
réelle et objective aux peuples coloniaux dans la mesure où elle impose à l’État de renoncer à 
sa compétence territoriale et à l’exercice de sa souveraineté sur les territoires concernés à la 
différence de la version subjective du droit des peuples pour lequel un referendum 
d’autodétermination est nécessaire à sa mise en œuvre. Concernant les parties en cause, ce 
régime fait des États colonisateurs les débiteurs de cette obligation dont les peuples deviennent 
les bénéficiaires directs dans la mesure où l’absence de personnalité juridique internationale 
empêche qu’ils en soient les créanciers. Ces deux textes emblématiques en matière d’auto-
disposition restreignent le « droit à l’indépendance » (§4) pour les peuples soumis « à une 
subjugation, à une domination et à une exploitation étrangère » (§1), c’est-à-dire les peuples 
coloniaux. La majorité des Nations unies cherchait en effet à rendre obligatoire la 
décolonisation en la plaçant sous l’égide d’un texte. La restriction susmentionnée nous conduit 
nécessairement à nous demander ce que le Droit international entend par « colonie » sachant 
qu’il existe une classification communément admise fondée sur deux catégories : les colonies 
d’exploitation et les colonies de peuplement. 
 

10. Colonies d’exploitation - Les colonies d’exploitation correspondent à l’analyse des 
territoires non-autonomes faite par l’Assemblée générale des Nations Unies dans la résolution 
1541, laquelle comportait deux conditions : être un territoire géographiquement séparé et 
ethniquement ou culturellement distinct du pays qui l’administre et se trouver arbitrairement 
placé dans une position ou un état de subordination35. Autrement dit, ce sont les territoires 
« dont l’occupation coloniale a été motivée par la volonté d’en tirer les avantages économiques 
(approvisionnement en matières premières, fourniture de produits finis…), ou stratégiques sans 
que l’installation sur place du personnel métropolitain nécessaire à l’exercice des fonctions 

 
33 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 742 (VIII), 27 novembre 1953, § 3 
34 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 1467 (XIV), 12 décembre 1959 : Désignation du comité 
spécial en charge de définir les territoires non-autonomes 
35 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 1541, 20 septembre 1960, 15ème session, supp. 16, p. 31-32, 
Doc NU A/4684 (1960) 
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administratives ou des activités économiques dépasse un faible pourcentage de la population 
autochtone36 ». La conduite à tenir par la puissance colonisatrice à l’égard de ce type de colonie 
semble assez évidente, elle doit cesser d’exercer sa souveraineté sur ce territoire et le quitter. 
Un tel raisonnement implique que les fonctionnaires dépêchés pour assurer l’administration de 
ces terres soient rapatriés en métropole, les quelques personnes privées restantes devenant alors 
des étrangers. 
 

11. Colonies de peuplement - Les colonies de peuplement sont celles dont « la 
conquête a été assurée par une population ayant quitté la métropole pour des raisons diverses 
(économiques ou politiques) et qui s’y est installée sans esprit de retour37 ». Dans ce cas précis, 
un équilibre quantitatif entre métropolitains et autochtones au fil du temps est assez fréquent ce 
qui n’empêche pas l’application du principe de décolonisation laquelle demeure cependant plus 
compliquée notamment par rapport à la question de la renonciation de la puissance coloniale à 
ses compétences personnelle et territoriale. En ce sens, il parait judicieux de se questionner sur 
le sort réservé aux ressortissants métropolitains : doivent-ils rester sur le territoire ou être 
rapatriés au risque de se sentir arrachés d’un endroit qu’ils considèrent comme « chez-eux ». 
Au nom du « caractère souverain du choix de l’État dans la détermination du national38», le 
droit international laisse aux États la discrétion de traiter de cette difficulté en équité. « Il 
appartient à chaque État de déterminer quels sont ses nationaux. C’est là une question de 
souveraineté39 ». Concernant l’établissement des règles relatives à l’octroi et la perte de la 
nationalité, cette tâche relèvera de la compétence souveraine du nouvel État. 

Le droit international s’est également abstenu de se prononcer sur la nécessité d’une 
éventuelle consultation de la population locale40. Selon la plupart des résolutions onusiennes, 
les peuples dans l’exercice de leur droit à l’autodétermination doivent faire connaître leurs 
vœux41 42. Cependant, la Cour internationale de Justice a décidé que « la validité du principe 
d’autodétermination, défini comme répondant à la nécessité de respecter la volonté librement 
exprimée des peuples, n’est pas diminuée par le fait que dans certains cas, l’Assemblée générale 
n’a pas cru devoir exiger la consultation des habitants de tel ou tel territoire43 ». Il appartient 
donc à chaque État d’amorcer la phase de décolonisation en adéquation avec les intérêts des 
peuples autochtones.  

Une autre difficulté relative à la décolonisation des colonies de peuplement, dont la 
cause est due à un exercice tardif du droit à l’autodétermination, concerne la réduction du peuple 
autochtone au statut de minorité face à l’arrivée massive de population métropolitaine. Face à 
une telle situation, le régime de l’obligation de décoloniser ne peut plus être appliqué, le sort 
de ces populations relevant le cas échéant, du droit des minorités. 

 
36 CHARPENTIER Jean, « Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le droit international positif », op. cit., 
p.207. 
37 CHARPENTIER Jean, op. cit., p.207. Ibid. 
38 MADEIRA Anne-Virginie et DRAGO Guillaume, Nationaux et étrangers en droit public français, Bibliothèque 
de droit public, tome 300, Issy-les-Moulineaux : LGDJ, une marque de l’extenso, 2018, p.20. 
39 FULCHIRON Hugues, La nationalité française, Que sais-je ? 3567, Paris : Presses universitaires de France, 
2000, p.26. 
40 CHARPENTIER Jean, « Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le droit international positif », op. cit., 
p. 208. 
41 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 1514, note 10 p.71 : « vœux librement exprimés par les 
peuples » 
42 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 2625 (XXV), note 11 p.131 : « vœux librement décidés par 
eux » 
43 Cour internationale de Justice, Sahara occidental, avis consultatif, p.33 §59 
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12. Obligation coutumière - L’obligation de décoloniser, consacrée par les résolutions 

1514 (XV) et 2625 (XXV) de l’Assemblée Générale des Nations Unies ONU et mise en œuvre 
par la pratique des puissances coloniales directement intéressées, a une valeur coutumière. Dans 
la mesure où nous avons choisi pour cette étude, d’intégrer l’obligation de décoloniser au 
régime du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et non de la considérer comme un 
dispositif indépendant, il semble logique de tirer les conséquences de nos propres constatations 
en lui appliquant un caractère erga omnes. En ce sens, la valeur de l’obligation de décoloniser 
serait alors supérieure à celle des accords futurs ou passés que l’ex-puissance coloniale pourrait 
signer ou avoir signé avec les autorités de l’ex-colonie et cela en optimiserait la mise en œuvre, 
considérant, suivant le raisonnement exposé par la Cour internationale de Justice, que tous les 
États auraient alors un intérêt juridique à la faire respecter44.  

 
13. Sort de l’obligation de décoloniser - En 1994, le Conseil de tutelle chargé de la 

transition des territoires vaincus lors de la Première Guerre mondiale suspendait ses activités et 
à ce jour, 80 colonies ont obtenu leur indépendance grâce à l’intervention des Nations Unies. 
Bien que la phase de décolonisation soit considérée comme majoritairement achevée, le régime 
de l’obligation de décoloniser n’a pas pour autant perdu de son utilité. 

D’une part, toutes les colonies n’ont pas disparu à la suite de la Déclaration de 1960 ; 
d’ailleurs au début des années 80, 4 millions de personnes vivaient encore sous domination 
étrangère. Nous pouvons à ce titre citer l’exemple du Timor oriental, occupé par l’Indonésie 
depuis le départ des Portugais. À ce jour, on compte encore 17 territoires non-autonomes45 dans 
les océans Atlantique et Pacifique et aux Caraïbes46 ce qui implique que 2 millions de personnes 
subissent encore le colonialisme. Le Comité spécial de la décolonisation, organe subsidiaire 
chargé de la question de la décolonisation institué par la résolution 1654 (XVI) du 27 novembre 
1961, se réunit encore afin d’émettre des recommandations sur la meilleure marche à suivre 
pour que les territoires déjà qualifiés de non autonomes puissent exercer leur droit à 
l’autodétermination, ou encore pour traiter du cas de ceux susceptibles d’être ajoutés à la liste 
de ces territoires. Il est en effet possible d’intégrer ou de réintégrer un territoire sur cette liste, 
comme ce fut le cas en 2013 pour la Polynésie française47 alors que les archipels en avaient été 
extraits en 194748.  

D’autre part, la porosité de la notion de colonie semble se présenter comme un atout en 
faveur des peuples non-identifiés comme coloniaux mais réclamant l’auto-disposition. Le 
bénéfice du régime de l’obligation de décoloniser pourrait en effet leur être accordé si d’emblée 
les territoires faisant l’objet de leurs revendications s’avéraient correspondre aux critères posés 
par la doctrine et la pratique internationale pour être qualifiés de colonies.  
 

14. Contradictions - Le régime de l’obligation de décoloniser se révèle cependant 
quelque peu contradictoire au sens où il permet en effet l’indépendance pour les peuples 
qualifiés de coloniaux mais pas pour les autres. En outre, ce régime part du postulat que tous 
les peuples colonisés souhaitent devenir indépendant ; parler d’autodétermination ou de 

 
44 Cour internationale de Justice, obiter dictum dans l’arrêt Barcelona Traction, note 26, p.32 
45 Listes des territoires non autonomes : https://www.un.org/en/decolonization/ nonselfgovterritories.shtml 
46 PIDOUX Flora, « La décolonisation, un processus inachevé », FICSUM | Fonds d’investissement des cycles 
supérieurs de l’Université de Montréal 28, no 3 (2019), Disponible sur : https://www.ficsum.com/dire-
archives/automne-2019/societe-la-decolonisation-un-processus-inacheve/. 
47 Assemblée générale des Nations Unies, résolution, A/67/L.56/Rev, 17 mai 2013 
48 PIDOUX Flora, « La décolonisation, un processus inachevé », op. cit. 
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décolonisation revient ainsi au même. Le cas de Mayotte où la population a exprimé par trois 
fois (24 décembre 1974, 8 février 1976, 11 avril 1976) le souhait de rester rattachée à la France 
et de se séparer des autres îles de l’archipel des Comores pour lesquelles l’indépendance avait 
été proclamée le 6 juillet 1975 semble être un bon exemple de cet écueil dans la mesure où 
l’Assemblée générale des Nations unies a condamné cette prise de position l’assimilant à une 
violation de l’unité nationale, de l’intégrité territoriale et de la souveraineté de la République 
indépendante des Comores49.  
 Il n’empêche que l’obligation de décoloniser n’est pas le seul aspect du droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes à constituer un remède à la colonisation. Dans une certaine mesure, ce 
régime fait de l’État colonisateur un débiteur et de peuple autochtone un bénéficiaire mais 
l’affirmation selon laquelle le peuple ne dispose pas d’une personnalité transcendant les 
membres de sa communauté et ne dispose de ce fait, d’aucun moyen juridique pour faire valoir 
son droit à l’autodétermination est à nuancer.  
 

2) La protection collective subjective : Les mouvements de libération 
nationale titulaires d’une personnalité juridique internationale  

 
Les mouvements de libération nationale sont des sujets de droit international chargés de 

représenter les peuples qui luttent contre la domination coloniale. Nous pouvons d’ores et déjà 
nous demander si l’octroi de cette personnalité se limite aux mouvements représentant les 
peuples coloniaux. Il fût un temps où seuls les mouvements de libération africains participaient 
aux travaux des organisations internationales50, l’Afrique étant communément citée comme 
terre coloniale de référence. Cette faculté sera par la suite étendue aux autres mouvements ; 
nous pouvons citer à ce titre l’exemple de la Palestine51. L’Organisation de Libération de la 
Palestine créée le 29 mai 1964 à l’initiative de la ligue arabe est invitée à la 29ème Assemblée 
générale des Nations Unies52 à « participer (à ses délibérations) sur la question de Palestine ». 
Le statut d’observateur lui est attribué par l’ONU53 puis par l’UNESCO54 et le 15 novembre 
1988, le Conseil national palestinien proclame d’État de Palestine. Une Nation palestinienne 
est par la suite reconnue par une majorité d’États aux Nations unies55.  
 

15. Statut d’observateur aux Nations Unies et personnalité internationale - Le statut 
d’observateur né des décisions et de la pratique des Nations Unies et devenu le statut de droit 
commun des mouvements de libération nationale dans les Organisations internationales56, leur 
permet l’accès à une tribune incomparable et cela en dépit de l’absence de texte. Cette 

 
49 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 376, 17 octobre 1975 
50 LEWIN André, « Les Africains à l’ONU », Relations internationales 128, no 4 2006 : 55‑78, p.57. 
51 SALMON Jean, « La proclamation de l’Etat palestinien », Annuaire Français de Droit International 34, no 1, 
1988 : 37‑62, p.38. 
52 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 3210 (XXIX), 14 octobre 1974 
53 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 3237 (XXIX), 22 novembre 1974, adoptée par 95 voix contre 
17 et 19 abstentions. 
54 Assemblée générale des Nations Unies, résolution, Doc. U.N.E.S.CO 18C/117, p. 7, 25 octobre 1974, 
55 Assemblée générale des Nations Unies, résolutions 43/176 et 43/1 77, 15 décembre 1988, « Question de la 
Palestine ». 
56 Assemblée générale des Nations Unies, résolution E/1892 (LVII) sur l’Application de la Déclaration aux pays 
et aux peuples coloniaux, le C.E.S., prenant acte des décisions prises à l'O.N.U. et dans la plupart des Institutions 
spécialisées, invite celles qui ne l'ont pas encore fait à permettre aux représentants des mouvements de libération 
nationale, reconnus par l’O.U.A., de participer pleinement, en qualité d'observateurs, à toutes les délibérations 
concernant leurs pays et résolution 3280 (XXIX), § 6. 
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opportunité qui leur est offerte de participer aux travaux de l’ONU leur confère ainsi un moyen 
d’expression dans le cadre des résolutions. Afin d’en bénéficier, les mouvements de libération 
nationale doivent au préalable être reconnus par les organisations régionales afin d’accéder aux 
institutions internationales. En effet, la « reconnaissance » accordée aux mouvements de 
libération nationale par les grandes conférences inter-régionales du Tiers-Monde (Conférence 
des pays non-alignés, Conférence islamique au sommet, etc.) est un acte éminemment politique, 
destiné à les promouvoir sur la scène internationale57. Par la suite, et ce afin de garantir 
l’effectivité de ce statut, une reconnaissance individuelle par chaque État est nécessaire. La 
reconnaissance de la personnalité internationale revêt un caractère déclaratif. 

Dans le cadre des relations internationales, la personnalité conférée à ces mouvements 
leur ouvre l’accès aux débats intéressant le territoire en cause et aux conférences de codification 
et de développement du droit international. En outre, ils bénéficient de la protection accordée 
par le droit de la guerre dans le cadre de leur lutte pour la liberté. Les mouvements de libération 
reconnus ont également la capacité de conclure des engagements internationaux, ne serait-ce 
que pour signer un accord d’indépendance. Ainsi, lorsqu’un État accepte une relation 
conventionnelle avec un mouvement de libération internationale, il lui reconnait la qualité de 
sujet de droit international.  

Cette personnalité juridique est fonctionnelle dans le sens où la capacité des 
mouvements de libération se limite à l’objectif poursuivi, c’est-à-dire leur transformation en un 
État indépendant. Cette personnalité est également transitoire car vouée à disparaitre dès lors 
que la création du nouvel État aura abouti, ce dernier se substituant dès lors au mouvement.  

 
Bien que les protections collectives constituent les régimes de référence en matière de 

décolonisation, il existe une version plus récemment consacrée du droit des peuples à disposer 
d’eux-mêmes ; celle l’assimilant à un droit de l’homme.  
 

B) La protection individuelle : Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes dans 
sa version l’assimilant à un droit de l’homme 

 
16. Droit subjectif - Le régime de protection individuelle offre à chaque individu 

membre d’une communauté la faculté de se prévaloir de son droit à l’autodétermination dans 
sa version l’assimilant à un droit de l’homme laquelle ne prévoit aucune atteinte à l’intégrité 
territoriale de l’État ou à son unité politique. Il n’est ainsi plus question d’un droit collectif mais 
d’un droit subjectif individuel à caractère fondamental de jus cogens58, garanti en droit 
international par la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH) et le Pacte 
international relatifs aux droits civils et politiques (PIDCP). L’article 2 de la DUDH énonce 
une la possibilité pour chaque individu de se prévaloir de ses droits fondamentaux et proclame 
le principe de non-discrimination entre les demandeurs, peu importe le statut du pays ou 
territoire dont ils sont les ressortissants59. Pour autant, la Déclaration universelle des droits de 

 
57 Sur la « reconnaissance » du F.L.N. par ces conférences voir BEDJAOUI Mohammed, La révolution algérienne 
et le droit, Bruxelles : Edition de l’Association internationale des juristes démocrates, 1961, p.130. 
58 Commission d’arbitrage pour l’ex-Yougoslavie, avis n°1, 29 novembre 1991, §1er : Les normes impératives du 
droit international général, et en particulier le respect des droits fondamentaux de la personne humaine et des droits 
des peuples et des minorités, s’imposent à toutes les parties prenantes à la succession. 
59 Article 2 de la DUDH :  

1. Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente 
Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion 
politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre 
situation. 
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l’homme est dépourvue de valeur juridique contraignante60 61 ce qui en limite l’efficacité. Ce 
n’est cependant pas le cas du Pacte international relatif aux droits civils et politiques lequel 
s’impose aux États signataires. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes y est proclamé à 
dans le premier article62 dont le paragraphe introductif énonce le principe du libre-choix du 
statut politique et du développement économique, social et culturel et le deuxième, les 
conséquences patrimoniales de l’autodétermination. À la différence des premiers, le troisième 
paragraphe, directement adressé aux États, leur rappelle leur devoir de garantir le respect du 
droit à l’autodétermination.  

Cette nouvelle version du droit des peuples fondée sur la sauvegarde des droits 
fondamentaux de l’individu actualise la condition nécessaire à l’exercice de toutes les libertés 
individuelles qu’est le droit à la démocratie. Autrement dit, le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques permet ainsi aux dictatures d’être indirectement condamnées ce qui 
était impossible avant son entrée en vigueur dans la mesure où le droit international ne tenait 
pas compte de la nature des régimes politiques à condition qu’ils soient effectifs.  
 

17. Minorités - L’étude de cette version du droit des peuples nous amène naturellement 
à évoquer le cas des minorités ethniques et culturelles qu’il convient de différencier des peuples. 
Dans un avis consultatif rendu le 31 juillet 1930, la Cour permanente de justice internationale 
a posé les critères objectif et subjectifs d’identification de ces communautés63. La possession 
par l’individu de caractéristiques distinctives d’un groupe comme sa religion, sa langue, sa 
culture constitue l’élément objectif de cette définition, quant aux éléments subjectifs, l’élément 
collectif repose sur le désir du groupe de conserver son individualité et l’élément individuel, 
sur la libre déclaration d’appartenance à une minorité fondée sur la possession par l’individu 
des caractéristiques du groupe, si bien que ce dernier peut se considérer comme l’un des 
membres. Cette dernière déclaration doit être la constatation d’un fait et non l’expression d’un 
désir ou d’une volonté64.  

Certaines de ces minorités se considèrent exclues de la communauté de destin formée 
par la Nation déjà constituée en État et voient leurs caractéristiques culturelles propres comme 
la base d’une construction étatique alternative ; ce sont les minorités nationales. Ces dernières 
ne peuvent cependant pas prétendre à une personnalité collective sur la scène internationale car 
la somme des individus qui compose la communauté est proportionnellement faible par rapport 
au reste des nationaux. Force est de constater que certains peuples autochtones, victimes du 
peuplement colonial, se sont retrouvés dilués à un tel point qu’ils sont devenus des minorités 

 
2. De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du 

pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, 
non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté. 
60 La Déclaration universelle des droits de l'homme [...] qui n'a pas été incorporée dans le droit devant être 
appliquée par les tribunaux belges ne [constitue pas une loi] au sens de l'art. 17 de la loi du 4 août 1832, dont la 
violation peut donner ouverture à un recours en cassation : Cour de cassation, 15 mars 1965, P., 1965, I, 736; id., 
30 novembre 1976, P. 1977, I, 356; id., 10 mars 1980, P. 1980, I, 844. 
61 La Déclaration universelle des droits de l'homme ne revêt que le caractère d'une déclaration de principe qui 
n'engendre pas, comme telle, des effets juridiques et qui ne saurait, dès lors, constituer la base légale d'un recours 
en annulation : Conseil d’État, 9 février 1966, P., 1966, IV, 98 ; id., 16 mai 1967, RAACE, 1967, 481 ; id., 13 
octobre 1967, RAACE, 1967, 852 ; id., 1er décembre 1983, RAACE, 1983, II, 2197. 
62 Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), New-York, 3 janvier 1976, Article 1er  
63 Cour permanente de justice internationale, Avis consultatif, 31 juillet 1930, Question des communautés gréco-
bulgares, série B, n°17, p. 21 
64 Cour permanente de Justice internationale, avis consultatif, 26 avril 1928, Écoles minoritaires en Haute-Silésie 
polonaise, série B, n°6, p.25. 
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faute d’avoir été privés de leur droit à l’autodétermination au moment où ils étaient encore assez 
nombreux et unis dans leurs revendications pour être reconnus en tant que Nation.  

Le changement de qualification entraînant ainsi un changement de régime juridique, ils 
ne sortent pas pour autant du champ de la protection garantie par les droits fondamentaux. En 
effet, la protection internationale des minorités consiste à leur offrir « la possibilité d’une 
coexistence pacifique ou d’une collaboration cordiale avec la population en l’absence de 
discrimination, à moins que celle-ci ne soit positive, tout en préservant l’identité de groupe65 ». 
L’article 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques prévoit également que 
« dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, les personnes 
appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit d’avoir, en commun avec les autres 
membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre 
religion, ou d’employer leur propre langue ». L’idée transcendant ces dispositions est celle de 
la reconnaissance de leur identité et de leur droit à la différence66. Ce régime juridique relevant 
en effet uniquement de la protection des droits de l’homme67 leur permet cependant de préserver 
leur identité dans le cadre d’un processus d’intégration d’autant que rien n’empêche les 
législations nationales de prévoir un statut plus généreux à leur égard. 
 
 Cet essai de présentation des différents remèdes à la colonisation apportés par le droit 
international nous amène naturellement à nous questionner sur les modalités d’exercice du droit 
à l’autodétermination.  
 
 
 

III) L’exercice du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 
 

La mise en œuvre des régimes juridiques d’autodétermination se heurte parfois aux 
difficultés inhérentes à l’application de toutes les normes internationales (A). Il existe 
cependant des dispositifs, dont la légalité est parfois remise en question, permettant de garantir 
l’effectivité du droit à l’autodisposition ; il s’agit du recours à la force (B) et de l’assistance des 
États tiers (C).  
 

A) L’application des normes internationales 
 

18. Application du droit international - La principale fonction du droit international 
est de définir les obligations qui pèsent sur les États et les institutions internationales. Une force 
d’application de ces règles, laquelle résulte du consentement des États par le biais d’une 
convention ou d’une pratique coutumière68 est une condition nécessaire à la garantie d’une 
normativité et d’une positivité suffisantes. Contrairement à la structure politique et juridique 
verticale que l’on retrouve au sein de chaque État et qui assure le respect du Droit par ses 
ressortissants, l’horizontalité de l’ordre international, constitué de sujets étatiques égaux, ne 

 
65 Cour permanente de Justice internationale, avis consultatif, 6 avril 1935, Écoles minoritaires en Albanie, série 
A/B, n°64, p.17 
66 Commission d’arbitrage pour l’ex-Yougoslavie, avis n°2, 11 janvier 1992 
67 Commission d’arbitrage pour l’ex-Yougoslavie, avis n°1, 29 novembre 1991, §1er : Les normes impératives du 
droit international général, et en particulier le respect des droits fondamentaux de la personne humaine et des droits 
des peuples et des minorités, s’imposent à toutes les parties prenantes à la succession. 
68 CHARPENTIER Jean, « Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes et le droit international positif », op. cit., 
p. 195. 
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permet pas à la société internationale de se doter d’organes compétents pour assurer l’exécution 
des normes internationales ou sanctionner leur violation. « La dilution du pouvoir fait peser sur 
les conditions d’application du droit international des vicissitudes qui nuisent partiellement à 
son efficacité, y compris dans certains domaines essentiels comme celui de la réglementation 
du recours à la force69 ». La garantie du respect du droit international repose essentiellement 
sur l’importance de la pratique des États et la coopération internationale. À titre d’exemple, 
nous pouvons citer le Bangladesh qui doit son indépendance à l’intervention de l’Inde et non 
au Conseil de sécurité dont la préoccupation essentielle était d’apaiser les tensions entre l’Inde 
et le Pakistan70. La saisine d’une juridiction internationale s’avère également complexe car 
nécessitant le contentement de l’État attaqué ainsi que la démonstration par l’État requérant 
d’un intérêt à agir.  

Le droit à l’autodétermination n’est pas pour autant dépourvu d’efficacité, notamment 
grâce au développement des structures intergouvernementales de coopération qui réclament 
avec virulence le respect du droit international71 et à l’action des peuples eux-mêmes qui 
recourent à la force afin d’assurer l’exécution de leur droit et deviennent alors des combattants 
de la liberté.  
 

B) Le recours à la force 
 

19. Recours à la force - Conformément aux dispositions du premier paragraphe de 
l’article 2 de la Charte des Nations unies, « les États membres doivent s’abstenir, dans leurs 
relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique de tout État, soit de toute autre manière incompatible 
avec les buts des Nations unies72 ». Par principe, cette interdiction de recourir à la force 
s’oppose à la fois à l’État niant le droit à l’autodétermination de son peuple mais aussi aux 
mouvements de libération nationale ou encore aux États tiers qui seraient tentés de leur apporter 
une aide militaire. Toutefois, la Déclaration issue de la résolution 2625 (XXV) du 12 octobre 
1970 rend licite l’usage de la force pour tous les peuples dans leur lutte contre les puissances 
coloniales. En outre, il est précisé à l’article 7 de la résolution 3314 (XXIX) que « rien dans la 
présente définition, et en particulier l'article 3 » énumérant les actes d’agression, « ne pourra en 
aucune manière porter préjudice au droit à l'autodétermination, à la liberté et à l’indépendance, 
tel qu’il découle de la Charte, des peuples privés par la force de ce droit et auxquels fait 
référence la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, 
notamment les peuples qui sont soumis à des régimes coloniaux ou racistes ou à d'autres formes 
de domination étrangère ; ainsi qu'au droit de ces mêmes peuples de lutter à cette fin et de 
chercher et de recevoir un appui, conformément aux principes de la Charte et en conformité 
avec la Déclaration susmentionnée73 ». En définitive, l’interdiction du recours à la force et à la 
pratique des actes d’agression ne s’applique pas aux peuples auxquels le droit à l’auto-
disposition est dénié.  

Il existe une controverse autour de la question de la reconnaissance d’un droit de lutte 
armée pour ces mouvements de libération nationale contre l’État oppresseur à laquelle il est 

 
69 DUPUY Pierre-Marie, Droit international public, 15ème édition. 2020., Précis, Paris : Dalloz, 2020, p. 459. 
70 Questions examinées par le Conseil de Sécurité, résolution 2793, 4, 5 et 6 décembre 1971 
71 DUPUY Pierre-Marie, Droit international public, op. cit. [quelle page ?] 
72 Charte des Nations Unies, San Francisco, 26 juin 1946, Article 2§4 
73 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 3314 (XXIX), A/RES/29/3314, Vingt-neuvième session, 14 
décembre 1974 

https://m3c.universita.corsica/lumi/


 
 
 
 

 
 

 

                                                      16 

possible de trouver une réponse dans le premier article du protocole additionnel aux 
conventions de Genève du 10 juin 1977. Le 4ème paragraphe intègre la lutte des peuples contre 
la domination coloniale et l’occupation étrangère et contre les régimes racistes dans la catégorie 
des conflits internationaux, les dissimilant définitivement des rébellions civiles ce qui a pour 
conséquence directe l’application du régime du droit de la guerre et de la protection 
internationale humanitaire. En contrepartie, les combattants doivent respecter l’obligation de 
discrimination entre les civils et les combattants imposée par ce même régime74. De ces 
constatations, nous pouvons déduire que la guerre ordonnée par un mouvement de libération 
nationale livrée pour l’autodétermination d’un peuple face au colonialisme est licite75. La 
résistance menée par une minorité face à la volonté d’assimilation exprimée par un État reste 
cependant assimilée à une guerre civile interne dans la mesure où les minorités ne sont pas 
titulaires d’une personnalité juridique collective internationale.  

 
Cette résistance armée est parfois menée avec l’aide d’États tiers s’alliant aux 

mouvements de libération nationale et aux peuples opprimés dans leur lutte pour 
l’autodétermination.   
 

C) L’assistance des États tiers 
 

20. Assistance des États tiers - L’assistance des États tiers est un principe consacré en 
Droit international par la résolution 2625 (XXV) de l’Assemblée générale des Nations Unies76. 
Il s’oppose de manière assez évidente au principe de non-ingérence dans les affaires de l’État 
garanti par le septième paragraphe du deuxième article de la Charte des Nations Unies, dans la 
mesure où il permet sous certaines conditions de porter atteinte à la souveraineté externe de 
l’État attaqué au motif que le principe de non-intervention dans les affaires internes d’un État 
ne peut en aucun cas protéger une puissance coloniale ou un régime raciste. Une conciliation 
entre ces deux principes internationaux doit s’effectuer dès lors que l’oppression étatique envers 
le peuple qui réclame l’autodétermination est susceptible d’affecter la paix et la sécurité sur la 
scène internationale, ce qui entraîne le cas échéant, la mise en œuvre du droit de la guerre et 
notamment l’application des dispositions contenues dans le Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies intitulé « Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte 
d’agression » lequel détaille l’action du Conseil de sécurité face à une telle situation. Le résultat 
de cette mise en balance nous permet d’en déduire une permission accordée aux États tiers 
d’accorder leur aide aux peuples en quête d’autodétermination. Certains juristes vont même 
plus loin et n’hésitent pas à évoquer un « devoir juridique positif pour tous les États de respecter, 
de promouvoir et d’aider les peuples dans l’exercice de leur droit77 » mais cette conception 
reste assez minoritaire.  

Le régime de l’assistance des États tiers se décline en trois catégories : l’assistance 
humanitaire, l’assistance politique et financière et l’assistance militaire. En fonction de la nature 

 
74 Protocole I aux conventions de Genève, 10 juin 1977, article 48 
75 CUMIN David, Manuel de droit de la guerre, 2ème édition, Paradigme, Bruxelles : Bruylant, 2020. 
76 Assemblée générale des Nations Unies, résolution 2625 (XXV), 24 octobre 1970 : Les peuples sont en droit de 
chercher et de recevoir un appui conforme aux buts et principes de la Charte des Nations unies. 
77 GROS-ESPIELL, H., The Right to Self-Détermination — Implementation of the United Nations Résolutions, 
E/CN.4/Sub.2/406/Rev.l, 1980, p. 14, par. 91, voir également : O u c h a k o v, « La compétence interne des États 
et la non-intervention dans le droit international contemporain », Recueil de La Haye, 1974-, p.73, A.Cbistesotj, 
document des Nations Unies E/CN.4/Sub.2/241,par.163.) 
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de l’aide accordée par l’État tiers aux rebelles dans leur lutte pour l’autodétermination, le 
régime juridique sera différent.  

L’assistance humanitaire consiste en « une aide dans le domaine de la santé, de 
l’éducation, de l’alimentation, du logement… etc. Cette assistance peut être fournie soit en 
nature, soit sous forme de fonds affectés à l’un de ces domaines. Elle favorise de manière 
pacifique l’objectif consistant à améliorer le sort des peuples dépendants78 ». En ce sens, 
l’octroi d’une aide humanitaire constituerait effectivement un devoir relevant directement du 
principe de coopération lequel représente l’une des pierres angulaires des Nations Unies79. 
Autrement dit, il incombe aux États Membres de l’organisation de fournir une aide humanitaire 
par des voies bilatérales ou multilatérales. 

Concernant l’assistance politique et financière, beaucoup de résolutions de l’Assemblée 
générale des Nations Unies se prononcent en faveur d’un droit pour les États tiers de fournir 
une telle aide80.  

Enfin, le point le plus controversé de la question relative l’assistance des États tiers 
demeure incontestablement l’assistance militaire laquelle consiste en une fourniture d’armes, 
de munitions et de matériel militaire, d’un soutien logistique aux forces armées des 
mouvements de libération ou encore d’un entraînement de ces forces et en la possibilité 
d’utiliser des « sanctuaires » sur le territoire des pays qui fournissent leur aide. Le juriste 
Antonio Cassese apporte à cette question, une réponse assez claire fondée sur une logique 
permissive : « Les États tiers n’ont ni un droit juridiquement reconnu d’accorder une aide 
militaire aux mouvements de libération ni ne violent le droit international lorsqu’ils fournissent 
en fait une telle aide. Leur comportement n’est ni élevé au rang et au statut de droit 
juridiquement reconnu ni stigmatisé comme étant illicite. Le droit international contemporain, 
qui procède d’une fusion des attitudes divergentes des principaux groupes d’États, se borne à 
considérer que l’octroi de l’aide est admissible81 ». Il n’en demeure pas moins que la lutte pour 
l’autodétermination doit être conciliée avec la protection des autres droits de l’homme. En ce 
sens, l’aide est admissible tant qu’aucun acte de terrorisme ou attaque arbitraire ne sont commis 
par les combattants. En définitive, si la lutte armée est menée contre un État oppresseur, les 
mouvements de libération nationale ne violent pas le Droit international, ce même raisonnement 
s’appliquant également aux États tiers qui leurs prêteraient main forte. 

 
Finalement, l’existence d’un arsenal juridique international permet effectivement la 

réalisation de leur autodétermination aux peuples coloniaux toutefois, son effectivité est en 
grande partie conditionnée par la bonne volonté des États supposés selon M. Kofi Annan, 
ancien secrétaire général des Nations unies, « servir le peuple et non le contraire82 » mais 
également par l’action des peuples devenant eux-mêmes les garants de leur propre droit à 
l’autodisposition.   
 
 
 

 
78 CASSESE Antonio, « Le droit international et la question de l’assistance aux mouvements de libération 
nationale », Revue belge du droit international, 1986, p.323 
79 BÉRANGER Hélène, « Décolonisation et droit des peuples selon le droit international », op. cit., p.152. 
80 CASSESE Antonio, « Le droit international et la question de l’assistance aux mouvements de libération 
nationale », Revue belge du droit international, 1986, p.323 
81 CASSESE Antonio, « Le droit international et la question de l’assistance aux mouvements de libération 
nationale », Revue belge du droit international, 1986, Ibid., p.325 
82 BÉRANGER Hélène, « Décolonisation et droit des peuples selon le droit international », op. cit., p.154. 
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